
 

 

C A N A D A 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 
 
 

 
 

SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 
TENUE LE 19 JUILLET 2021 

 
 

 
Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Municipalité de 
Mont-Saint-Michel, tenue le lundi douze juillet deux mille vingt et un, au 94, rue de 
l’Église, à 19 h 30, sous la présidence de Monsieur Aurèle Cadieux, maire 
suppléant, à laquelle session étaient présents :  
 
Madame Manon Cadieux, messieurs, André Trudel et Pascal Bissonnette, tous 
conseillers et formant le quorum du conseil. 
 
Étaient également présentes : Madame Laurence Tardif, directrice générale et 
secrétaire-trésorière. 
 

 
POINT 1 
OUVERTURE DE L'ASSEMBLÉE 

 
Il est 19h30, le maire suppléant ouvre l'assemblée. 
 
 
POINT 2 
LECTURE DE L’ORDRE DU JOUR 

 
Le maire suppléant procède à la lecture de l’ordre du jour. 
 

1. Ouverture de l’assemblée 
 
2. Lecture de l’ordre de jour 

 
3. Adoption de l’ordre du jour 

 
4. Administration générale 

4.1 Demande d’aide financière au Programme fédéral de fonds canadien de 
revitalisation des communautés - Québec (FCRC) ; 

4.2 Demande de patrouille nautique supplémentaire pour la saison estivale ; 
 

5. Levée de la séance du conseil municipal 
 

 
21-07-143 POINT 3 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
 
 
 

ADOPTÉE 
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21-07-144 POINT 4 

DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU PROGRAMME FÉDÉRAL DE FONDS 

CANADIEN DE REVITALISATION DES COMMUNAUTÉS - QUÉBEC (FCRC) 

CONSIDÉRANT QUE le programme fédéral de Fonds canadien de revitalisation 
des communautés s’adresse à toutes les communautés du Québec ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Mont-Saint-Michel désire soutenir la 
communauté par des investissements dans ses infrastructures municipales ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les investissements contribueront à la vitalité et la relance 
de l’ensemble de la communauté ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les infrastructures sportives de la municipalité ont un grand 
besoin de mise à niveau ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Mont-Saint-Michel désire rendre ses 
installations sportives et ses espaces publics plus accessibles pour que les 
personnes handicapées puissent en profiter ; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour mener à bien ce projet, il est nécessaire de recevoir 
des aides financières ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

Il est proposé par : Pascal Bissonnette    
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
1. Le conseil municipal autorise le dépôt d’une demande d’aide financière dans 

le cadre du Programme fédéral de Fonds canadien de revitalisation des 

communautés - Québec (FCRC) ; 

 
2. La Municipalité de Mont-Saint-Michel a pris connaissance du guide du 

Programme FCRC et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités 

s’appliquant à elle ; 

 
3. La Municipalité de Mont-Saint-Michel confirme qu’elle assumera tous les coûts 

non admissibles au programme FCRC associés à son projet si elle obtient une 

aide financière pour celui-ci y compris tout dépassement de coûts; 

 

4. Le conseil municipal autorise Madame Laurence Tardif, secrétaire-trésorière 

et directrice générale, à signer pour et au nom de la municipalité l’ensemble 

des documents nécessaires à ladite demande de subvention. 

ADOPTÉE 
 

- POINT 5 
ACHAT D’ÉLECTRODES POUR DÉFRIBRILLATEUR 

 
Ce point est retiré de l’ordre du jour de la séance extraordinaire du conseil 
municipal. 
 
 

 
21-07-145 POINT 6 

DEMANDE DE PATROUILLE NAUTIQUE SUPPLÉMENTAIRE POUR LA 
SAISON ESTIVALE  

CONSIDÉRANT qu’il est de plus en plus difficile de trouver des rampes de mise à 
l’eau sans frais sur les plans d’eaux du Québec causant ainsi un achalandage hors 
contrôle et excessivement dangereux sur les plans d’eau toujours accessibles 
sans frais ; 
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CONSIDÉRANT que les embarcations ne cessent de grossir et sont de plus en 
plus rapides;  
 
CONSIDÉRANT que certains secteurs sont bien connus pour être des points de 
rencontre pour plusieurs plaisanciers et nombre d’entre eux profitent de l’occasion 
pour consommer drogues et alcool tout en conduisant leurs embarcations;  
 
CONSIDÉRANT que l’installation de bouées de sensibilisation n’a pas démontré 
de réelles améliorations et/ou a été vandalisée ou volée;  
 
CONSIDÉRANT que les patrouilles municipales de sensibilisation n’ont pas 
démontré de réelles améliorations;  
 
CONSIDÉRANT que les propriétaires riverains ne cessent de revégétaliser leurs 
berges qui sont détruites par les vagues des embarcations et encore plus par les 
bateaux naviguant trop près des berges;  
 
CONSIDÉRANT que les riverains n’osent plus se baigner, pêcher ou pratiquer des 
sports nautiques non motorisés parce que c’est devenu trop dangereux;  
 
CONSIDÉRANT que seules les équipes de la Sureté du Québec peuvent intervenir 
pour faire respecter les lois en vigueur;  
 
CONSIDÉRANT que cette situation est vécue par la majorité des municipalités du 
Québec;  
 
En conséquence, il est proposé par : André Trudel 
Et résolu à l’unanimité que  

• Le conseil de la Municipalité de Mont-Saint-Michel demande à la Sureté du 
Québec d’effectuer des patrouilles nautiques plus fréquentes afin de 
sensibiliser les plaisanciers et d’appliquer les lois en vigueur, et ce, pour la 
sécurité des usagers et des propriétaires riverains;  

• De demander à la Sureté du Québec qu’elle charge ses équipes terrestres 
de visiter régulièrement les débarcadères municipaux afin d’assurer le 
respect des lois auprès des plaisanciers-utilisateurs;  

• Et d’acheminer une copie de la présente résolution à la Sureté du Québec, 

aux municipalités de la MRC d’Antoine-Labelle, à la députée de Labelle, 

Madame Chantale Jeannotte et à la ministre de la Sécurité publique 

madame Geneviève Guilbault afin de sensibiliser le gouvernement du 

Québec de l’urgence d’agir sur les voies navigables du Québec. 

 
ADOPTÉE 

 
21-07-146 POINT 7 

LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
La séance soit levée.  Il est 20h10h. 
 

ADOPTÉE 
 
 
           
AURÈLE CADIEUX   LAURENCE TARDIF 
Maire suppléant   Directrice générale  
 
Je, André-Marcel Évéquoz, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de 
l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 
 

 

        
AURÈLE CADIEUX, MAIRE SUPPLÉANT 
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